Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le financement du développement, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Rapporteur: Pedro SILVA PEREIRA (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0143/2015 / P8_TA-PROV(2015) 0196
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 mai 2015
4.
Objet: financement du développement
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution définit la position du Parlement européen sur la manière dont le programme de développement pour l’après- 2015 devrait être soutenu. La résolution couvre une série de questions énoncées dans la communication de la Commission du 5 février 2015 sur un partenariat mondial pour l’éradication de la pauvreté et le développement durable après 2015 [COM(2015) 44 final], qui ont ensuite été reprises dans les conclusions du Conseil adoptées le 26 mai 2015 (9241/15).

Le principal problème dans la résolution du Parlement est la pression exercée sur «l’Union européenne et ses États membres» afin de reformuler sans délai leur engagement à consacrer 0,7 % du RNB à l'aide publique au développement (APD). La résolution demande un calendrier pour parvenir à 0,7 % d’APD/RNB d’ici 2020, en tenant compte des contraintes budgétaires, et une protection spécifique pour les pays les moins avancés (50 % d’APD et 0,2 % d’APD/RNB).

La résolution souligne en outre utilement l’importance de la mobilisation des ressources nationales pour le développement durable et souligne le rôle que le secteur privé devra jouer. Elle invite l'Union européenne à instaurer avec les pays en développement un cadre réglementaire qui «encourage des investissements plus responsables, plus transparents et plus justifiables contribuant au développement d'un secteur privé socialement engagé dans les pays en développement». L’accent mis sur la participation du secteur privé doit être salué. Toutefois, la Commission a émis des réserves en ce qui concerne l’idée d’un cadre réglementaire, étant donné qu’il n’est pas clair s’il serait réaliste, acceptable ou s’il aurait les effets escomptés.
Il existe des références globalement positives saluant la communication de la Commission ou prenant une position similaire sur le contenu (par exemple, l’importance de la bonne gouvernance, de la paix, de la sécurité et de l’égalité hommes-femmes, les mesures d’incitation en faveur du secteur privé, l’application des principes d’efficacité du développement aux ressources du secteur privé, l’importance du suivi et de l’obligation de rendre des comptes, etc.).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans l’ensemble, la résolution est globalement utile et en grande partie alignée sur la vision de la Commission et la position adoptée par l’UE dans les conclusions du Conseil. Par conséquent, la Commission se félicite de la résolution, qu'elle considère comme une contribution précieuse et opportune au processus de l’après- 2015. Toutefois, il existe dans la résolution certains domaines spécifiques pour lesquels la Commission n'est pas d’accord avec la position présentée ni avec les demandes qui lui sont adressées en vue de prendre des mesures. Il s’agit en particulier i) de satisfaire aux obligations concernant de nouveaux financements supplémentaires pour lutter contre le changement climatique, ii) de soutenir la création d'un nouvel organisme de coopération fiscale sous l'égide des Nations unies et iii) de créer un cadre multilatéral applicable aux opérations de restructuration de la dette souveraine (comme suit):

i) La Commission émet des réserves concernant la demande faite à l'UE de fournir «des financements supplémentaires pour lutter contre le changement climatique». Encourager davantage de financement de toutes les sources (publiques et privées) pour lutter contre le changement climatique est naturellement une priorité. Toutefois, l’UE devrait prendre garde de ne pas créer une division artificielle entre financement de l’action pour le climat et financement d’autres activités, en qualifiant le premier financement de «supplémentaire». La plupart des interventions liées au climat dans les pays en développement soutiennent le développement dans un sens plus général, tout en souscrivant à la définition de l’APD. Il est important de veiller à ce que les synergies entre les processus, et entre les différents objectifs de développement durable soient optimisées pour faire en sorte que les rares ressources puissent produire un impact maximal.
ii) La Commission émet également des réserves sur la recommandation visant à mettre en place un organisme intergouvernemental de coopération fiscale (sous l'égide des Nations unies). La Commission reconnaît le rôle important des Nations unies dans le domaine fiscal global et est disposée à continuer à soutenir les structures existantes. Pour la Commission, le format actuel d’un comité d’experts indépendants, choisis sur une base internationale étendue, est approprié et produit de bons résultats.
iii) La Commission convient qu'il est important de trouver des solutions durables à l'endettement. Elle émet cependant des réserves en ce qui concerne l’appel lancé en faveur d’un «cadre juridique multilatéral applicable aux opérations de restructuration de la dette souveraine». Cette proposition a été examinée précédemment au Fonds monétaire international (FMI), mais les obstacles financiers et juridiques avaient alors été jugés trop difficiles à surmonter. Un tel mécanisme supposerait la création d’une institution indépendante de renégociation de la dette souveraine et la conception d’un processus de restructuration de la dette acceptable par les créanciers et les débiteurs. Une préoccupation essentielle a trait à la volonté des créanciers de recourir à des pratiques plus risquées en matière de prêt dès lors qu'ils devront céder leurs pouvoirs de décision en matière de restructuration de la dette. Il pourrait en résulter un accès plus réduit au financement et des coûts d’emprunt plus élevés pour les emprunteurs.
Par conséquent, la Commission est favorable à une approche renforcée des opérations de restructuration de la dette souveraine contractuelle ou fondée sur le marché, notamment par l’introduction de clauses d'action collective et de rang égal améliorées dans les contrats de dette souveraine pour empêcher des créanciers minoritaires de faire procéder à des restructurations. Ces clauses sont devenues la norme du marché en matière d’émissions souveraines. Le FMI est la principale enceinte pour aborder les questions de restructuration de la dette souveraine, compte tenu de son mandat clair et de son savoir-faire technique dans les questions liées au secteur financier. Le FMI est une agence spécialisée au sens de la charte des Nations unies et ses relations avec les Nations unies sont définies par un accord spécial entre les deux organisations.

iv) La Commission se félicite du soutien clair exprimé par le Parlement en faveur d'un nouvel engagement ambitieux de consacrer 0,7 % du RNB à l'APD et entre 0,15 et 0,20 % de l'APD aux pays les moins avancés (PMA). Le Conseil a déjà répondu sur ce point et réaffirmé l'engagement de satisfaire collectivement à l’objectif de 0,7 % du PNB consacré à l'APD dans le cadre du programme pour l’après-2015 et à l’objectif de 0,15 % à 0,20 % à plus court terme. En outre, l’UE s’est engagée à atteindre collectivement 0,20 % du RNB consacré à l’APD pour les pays les moins avancés dans le cadre du programme pour l’après-2015. La Commission ne peut cependant pas soutenir la demande consistant à fixer à 2020 l’échéance pour consacrer 0,7 % du RNB à l'APD et pour atteindre l'objectif des PMA, ni celle de fournir 50 % de l'APD aux PMA. Si la Commission soutient pleinement l’objectif de 0,20 % pour les PMA, celui d'allouer 50 % de l’APD aux PMA ne serait pas réalisable pour l’UE. Il importe de prendre en considération l'ensemble des moyens de mise en œuvre. De bonnes politiques, un environnement propice et des ressources non financières seront essentiels, de même qu'un soutien à la mobilisation des ressources financières nationales. Ce sont ces éléments, dont il est généralement bien tenu compte dans la résolution, qui feront véritablement la différence.
v) La Commission salue et soutient l’accent mis sur l’efficacité de l’aide, la mobilisation et l’utilisation effective des autres formes de financement, y compris les ressources nationales, l’investissement privé, les financements mixtes et les financements innovants.
vi) La Commission soutient l’appel à l’amélioration de son aide pour le renforcement des capacités nationales des pays en développement, par exemple, dans les domaines de l’administration fiscale, de la gouvernance financière, de la lutte contre la corruption, de la distribution des recettes fiscales tirées des ressources naturelles et des rapports budgétaires. Toutes ces questions sont essentielles et l’action dans ces domaines, y compris en ce qui concerne le commerce, constitueront un élément important de ce que l’UE peut faire pour contribuer à ce que le programme pour l’après- 2015 apporte de réelles transformations.
vi) La Commission soutient fermement l'appel à un cadre solide de surveillance et de responsabilité pour l'après-2015. Il importera de veiller à ce que le cadre de suivi pour les engagements post-Addis ne se limite pas seulement au financement du développement. Idéalement, un cadre général pour l’après- 2015 intégrant le suivi de tous les moyens de mise en œuvre ainsi que des progrès réalisés au regard des objectifs de développement durable eux-mêmes devrait être mis en place.
viii) En ce qui concerne les financements mixtes, la Commission salue le rapport spécial de la Cour des comptes de 2014 consacré à l'efficacité des financements mixtes et note que les recommandations faites sont tout à fait conformes à la réforme des facilités
, ainsi qu'aux résultats de la plate-forme de financement mixte de l'UE pour la coopération extérieure.
ix) L’accent mis dans la résolution sur la participation du secteur privé est le bienvenu. L’objectif consistant à promouvoir un secteur privé socialement engagé dans les pays en développement constitue une priorité pour l’UE. La politique de l’UE dans ce domaine respecte les principes de l’appropriation nationale. Toutefois, l’UE devrait faire preuve de prudence et tenir pleinement compte des implications de la création d’un cadre réglementaire international dans ce domaine, dans la mesure notamment où un certain nombre d’initiatives volontaires et de législations nationales s'y rapportant existent déjà.
--------------

� Les mécanismes de financement mixte de l’Union sont les suivants: le Fonds fiduciaire pour les infrastructures en Afrique (AITF), le fonds d'investissement en faveur de la politique de voisinage (FIV), la facilité d’investissement pour l’Amérique latine (LAIF), la facilité d’investissement pour l’Asie (FIA), la facilité d’investissement pour l’Asie centrale (FIAC), la facilité d’investissement pour les Caraïbes (FIC), la facilité d’investissement pour le Pacifique (FIP) et le cadre d'investissement en faveur des Balkans occidentaux (CIBO). Ces mécanismes de financement mixte sont organisés en cadres de financement mixte en fonction de leur source de financement: ICD, FED, IEV et IAP.
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